PROJET D'ACCORD DE METHODE

Article 1er : l'initiative de la négociation

L'initiative de la négociation revient à l'autorité administrative compétente, cette dernière étant définie comme celle auprès de qui est institué le comité technique de référence de la négociation envisagée, dans la limite de ses attributions. 

L'administration est libre de prendre des mesures unilatérales dans le respect des consultations obligatoires prévues par la loi, d'ouvrir des négociations et d'en préciser le champ.

Toutefois, l'ouverture d'une négociation peut également être décidée sur proposition d'une ou plusieurs organisations syndicales. Dans ce cas, la ou les organisations syndicales doivent adresser une demande écrite à l'autorité administrative compétente et préciser l'objet de la négociation.

A compter du jour où la demande à été reçue par l'autorité administrative compétente, cette dernière doit informer la ou les organisations syndicales de la suite donnée à la demande dans un délai d'un mois. En cas de réponse favorable, la première réunion de négociation doit être convoquée dans un délai maximal de trois mois après réception de cette réponse.


Article 2 : les acteurs la négociation

1) Les représentants du personnel :

Les organisations syndicales habilitées à participer aux négociations sont celles qui disposent d'au moins un siège dans le comité technique de référence relevant du champ de la négociation.

Les membres de la délégation syndicale participant aux réunions de négociation sont désignés librement par les organisations syndicales habilitées, parmi les agents relevant de la communauté de travail visée par la négociation.

En principe, sa composition n'évolue pas durant la négociation. Toutefois, si un membre de la délégation syndicale ne peut pas participer à la réunion, il peut désigner un remplaçant et le fait alors connaître à l'administration par tous moyens à sa convenance, avant la date de réunion.

Le nombre de représentants désignés par chaque organisation syndicale est fixé à deux.

2) Les représentants de l'administration 

La délégation de l'administration est présidée par le responsable de la direction ou du service concerné, qui préside les réunions, ou son représentant. Les  représentants de l'administration sont désignés par le président à l'ouverture de chaque négociation parmi les agents qui exercent auprès de lui des fonctions de responsabilités et sont particulièrement concernés par les sujets ouverts à la négociation. 


Article 3 :  les modalités de convocation des acteurs et le déroulement des réunions de négociation

Les organisations syndicales habilitées à participer aux négociations sont convoquées par l'autorité administrative compétente, par écrit, 15 jours au moins avant la date de la réunion et ce, quel que soit le niveau d'avancement des négociations. 

Cette convocation est adressée aux secrétaires généraux des organisations syndicales sous forme dématérialisée, par voie électronique. Elle comporte l'indication de la date, de l'heure et du lieu de la réunion et précise l'ordre du jour de la séance, ainsi que son caractère (réunion d'ouverture de la négociation, réunion conclusive, etc.). 

En retour, les organisations syndicales destinataires de la convocation indiquent à l'autorité administrative compétente, 3 jours au moins avant la date de la réunion, le nom des membres de leur délégation, ainsi que leurs remplaçants.

Les organisations syndicales qui ne peuvent pas -ou ne souhaitent pas- participer aux réunions pour lesquelles elles ont été convoquées, en informent l'autorité administrative compétente. 

L'absence de l'une ou l'autre délégation syndicale à tout ou partie des réunions ne bloque pas la poursuite de la négociation, et ce, jusqu'à la fin du processus de négociation.

Tous les documents utiles à ces réunions sont transmis au moins 1 semaine avant la date de la réunion. Les délégations syndicales peuvent proposer des amendements qui sont discutés en séance.

Après chaque réunion un relevé de conclusion est rédigé par l'administration et transmis aux délégations syndicales.


Article 4 : les conditions de validité de l’accord

1) La rédaction d'un protocole d'accord et sa transmission aux représentants des organisations syndicales habilitées

Au terme de la négociation, l'autorité administrative qui a présidé les réunions de négociation établit un protocole d'accord et l'adresse aux organisations syndicales ayant participé à la négociation.

Ce protocole doit, entre autres, comporter les éléments suivants :

- le nom des participants (organisations syndicales habilitées –nom des membres composant les délégations- et représentants de l'administration) ;

- les décisions prises ;

- les modalités de mise en œuvre de l'accord.

Avant sa signature par les organisations syndicales habilitées, le protocole est considéré comme un document préparatoire. Il ne peut pas, à ce titre, être transmis aux agents ou faire l'objet d'une quelconque publicité par l'administration ou les organisations syndicales.

2) La signature ou non du protocole d'accord par les représentants des organisations syndicales habilitées

A compter de la notification par l'administration du protocole d'accord, les organisations syndicales habilitées disposent d'un délai de trois semaines pour signer ou non ce document.

Au regard du niveau et de l'objet de la négociation, ce délai peut être allongé (jusqu'à 1 mois) ou diminué (2 semaines minimum).

Au terme de ce délai :

1 / soit toutes les organisations syndicales parties à la négociation signent le protocole d'accord ;

2 / soit aucune organisation syndicale ne signe le protocole ;

3 / soit les organisations syndicales signataires ne recueillent pas au moins 50 % des suffrages exprimés aux dernières élections professionnelles. 

Dans les deux derniers cas, il est signé un procès-verbal de « désaccord » reprenant les positions de chacun des acteurs de la négociation. Ce document est ensuite présenté, pour information, au comité technique compétent.

3) La transposition juridique de l'accord

Même si les stipulations d'un accord ne sont pas en elles-mêmes sources de droit et ne lient pas juridiquement l'administration, cette dernière prend, dans la mesure du possible, tout acte nécessaire à la mise en œuvre des accords validés et ce, dans un délai raisonnable.

La transposition juridique de l'accord validé (sous la forme d'un arrêté ministériel par exemple) doit ensuite être examinée pour avis au sein du comité technique compétent.

Article 5 : Le suivi des accords validés

1) La publicité des accords validés 

Chaque négociation conduite au niveau ministériel fait l'objet d'une publicité sur l'Intranet du ministère de la culture et de la communication.

A cet effet, l'administration transmet un relevé de décisions, qui est mis en ligne dans un délai de deux semaines à compter de la réunion de clôture de la négociation.

2) Le comité suivi

Un comité de suivi peut être mis en place pour s'assurer de la mise en œuvre de l'accord. Le rôle et la fréquence de ses réunions sont prévues par le protocole d'accord.

Il est strictement composé des représentants des organisations syndicales signataires du protocole d'accord.
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